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Résumé de l'article
Voulant signifier le passage de l'État-providence à l'«État accompagnateur», le
gouvernement du Québec a enclenché en 1992 l'application d'une importante
réforme de ses politiques et programmes en matière de développement
régional. Cette réforme marque la fin d'une époque où développement régional
signifiait aussi bien appui aux régions en difficultés que standardisation de la
gestion du social partout sur le territoire, et ouvre la porte à un type de gestion
qui combine flexibilité et privatisation. Les communautés locales et régionales
se voient transférer la responsabilité de planifier leur développement et,
partant, d'établir de nouveaux consensus entre les acteurs sociaux et
économiques afin de favoriser l'entreprise privée dans les régions. Jusqu'à quel
point ce changement contribue-t-il à renforcer les communautés locales ? C'est
la question que pose cet article, et à laquelle il essaie de répondre en
expliquant d'abord, dans une perspective théorique, la filiation entre le
développement régional et l'État-providence, et ensuite en examinant
l'évolution du développement régional au Québec de la Révolution tranquille à
nos jours.

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/
https://id.erudit.org/iderudit/005133ar
https://doi.org/10.7202/005133ar
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/1995-n33-lsp344/
https://www.erudit.org/fr/revues/lsp/



















